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Introduction

L'aménagement du territoire – en ce compris les nombreuses subdivisions qu'il compte comme les grandes infrastructures de transport, les services de réseau, les espaces naturels, la ruralité, le foncier ou la coopération transfrontalière
 – est un secteur d'action publique particulièrement confronté à la question politique du "local". La définition du cadre local, la construction de ses capacités et la formulation de ses enjeux absorbent l'essentiel du travail politique autour de l'aménagement du territoire. En effet, l'affirmation des revendications politiques locales s'effectue principalement en direction des mesures d'Etat ayant un impact perçu territorialement (ex. localisation d'infrastructures ou avantages fiscaux différenciés territorialement). En termes politiques, un territoire local se construit en regard de ses projets souhaités d'aménagement spatial (Plan urbain de développement, Schéma régional, etc.). De plus, les politiques d'aménagement du territoire en Europe ont été les plus profondément imprégnées de la croyance commune dans les bienfaits de la proximité dans la prise en charge des problèmes publics, quelles que soient les orientations partisanes ou les traditions nationales.

La place du "local" et sa capacité à agir constituent aujourd'hui un élément pleinement intégré dans la formulation du problème public de l'aménagement de l'espace étatique ou européen. Il est frappant d'observer combien les réformes des institutions infranationales, la délimitation de nouvelles échelles pertinentes, les discours sur la plus-value de la territorialisation ou encore les transferts de savoirs aux acteurs locaux représentent une part importante dans le contenu même des politiques d'aménagement du territoire. Au sein du secteur, les urbanistes, les aménageurs, les géographes et les architectes conceptualisent autant qu'ils ne concrétisent "l'objet politique local". Pour ces praticiens, la coopération intercommunale, l'autonomie locale, la démocratie de proximité, le changement institutionnel ou l'action collective territoriale sont des solutions à leurs problèmes de disparités spatiales ou encore de compétitivité des territoires.

Ces produits de l'action publique traitent directement de l'existence de systèmes politiques locaux capables de construire des décisions collectives et de les légitimer (c'est-à-dire notre sujet d'étude). La construction de "l'objet local" par les acteurs forme une activité politique en tant que telle. Cette ambigüité est trop souvent ignorée dans nos recherches de science politique. Comment les représentations du cadre politique local par les acteurs territoriaux ou sectoriels se développent? Quels impacts ont les pratiques concrètes et les discours des intervenants de l'aménagement sur le discours savant à propos de la politique locale? Pourquoi observe-t-on ces changements? Ce sont les questions que pose cette section thématique du présent congrès.

Le domaine de l'aménagement du territoire offre un matériau opportun pour traiter les questions méthodologiques et théoriques liées à la construction de l'objet "local". Si la question de la répartition des tâches et des modes de gouvernance est générique dans de nombreux secteurs, l'aménagement du territoire se distingue nettement par l'omniprésence et le caractère très pointu des réflexions sur les cadres politiques locaux qu'il développe. Plus précisément, l'élaboration et la rédaction des documents de planification d'aménagement d'un territoire livrent des informations précieuses sur le contenu des représentations relatives au "local" par les acteurs. Elles fournissent aussi des données sur le bilan et les capacités réellement déployées par les acteurs locaux pour la formulation et la mise en œuvre de leurs projets collectifs.

Cet apport de données est d'autant plus important s'il est saisi de manière diachronique. Force est de constater aujourd'hui que la production de plans et autres schémas d'aménagement ont acquis une réelle épaisseur historique depuis leur véritable introduction au début des années 60 dans les Etats européens. On dispose ainsi d'un ensemble de données rétrospectives sur la politique locale. En comparant dans le temps les différentes versions des plans d'aménagement d'un territoire, on peut y repérer les ambitions revues à la baisse ou à la hausse, les bilans dressés, les ajustements opérés, etc. Souvent, la recherche sur le « local » se trouve vite confrontée aux embûches de la récolte de données par entretiens auprès des acteurs individuels ou de l'observation directe de la conduite de certains projets d'aménagement, et cela est particulièrement énergivore. L'étude de ce matériau (les plans d'aménagement) présente, selon nous, l'avantage d'être très raisonnable en termes de travail de recherche et de livrer une image globalement fidèle et complète du phénomène politique étudié.

Cette démarche a été conduite dans deux cadres nationaux contrastés que sont la France – Etat unitaire décentralisé de grande échelle – et la Belgique – Etat fédéral d'échelle moyenne. Pour pouvoir valablement tirer des conclusions sur l'influence des cadres nationaux ou européens, il est nécessaire de prendre en compte les variations potentielles entre territoires infranationaux qui seraient liées par exemple aux divergences entre le statut de capitale et celui de ville régionale ou entre contextes structurants (géographie, etc.). Ainsi, les dissemblances et similitudes entre les deux cas observés seront plus finement appréciées en tenant compte également de l'influence de facteurs purement locaux. Ce travail essaie de tendre vers une montée en généralité qui constitue un biais récurrent des études locales pour lesquels de nombreux auteurs adressent des mises en garde (Faure, Muller, 2007). 

La comparaison porte donc sur l'évolution des plans d'aménagement en Belgique et en France à travers les villes de Bruxelles et de l'agglomération Courtrai -Tournai pour la première ainsi que les villes de Paris et Lille pour la seconde. Plus concrètement, les documents étudiés ont adoptés plusieurs noms au cours du temps et sont connus aujourd'hui comme le Schéma Directeur de la Région Île-de-France, le Plan Régional de Développement de Bruxelles-Capitale et les documents stratégiques de la Conférence Permanente Intercommunale Transfrontalière (COPIT) et de l’actuelle « Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai ».

1. Le "local" en politique : un objet multidimensionnel

Le plan d'aménagement est une action publique importante tant pour son processus d'élaboration que pour le contenu des mesures qu'il préconise et des objectifs qu'il énumère explicitement. Il se matérialise dans un document écrit et largement diffusé auprès des décideurs ainsi que des cartes symbolisées l'accompagnant. Ces plans sont riches pour le politiste tant par le degré de précision, leur ambition affichée que par le flou, la lenteur de leur révision ou le désaccord qui a présidé à leur formulation. En ce sens, la production de plans d'aménagement donne des informations sur la forme des échanges locaux entre élus ou administrations, la capacité des acteurs à infléchir localement les politiques publiques ou l'existence d'agenda public local.  

Ainsi, les plans d'aménagement illustrent les différentes dimensions de la question du "local" en politique qui sont désormais assez clairement formulées par de très nombreux travaux de science politique. Pour la commodité de la compréhension, celles-ci peuvent se résumer en trois grands énoncés.

Premièrement, la formalisation d'institutions publiques locales peut correspondre ou pas à un système concret de pratiques et d'interactions effectives entre acteurs. Décréter un nouvel espace institutionnel localement (ex. région, gouvernement métropolitain, coopération intercommunale, zonage fonctionnel, etc.) ne provoque pas automatiquement la formation d'une configuration d'acteurs qui pensent leurs stratégies et leurs intérêts en référence à ce nouvel espace (cf. Douillet, 2004 ; Leresche, 2001; etc.). Le local se caractérise par un espace institutionnel formel et un espace concret de l'action collective qui se recouvrent de manière variable. Dans certains cas, les logiques d'action peuvent anticiper de nouvelles échelles locales qui n'ont pas encore été institutionnalisées (par exemple : politiques de l'environnement ou de la recherche qui s'européanisent !). Ainsi, depuis la vague de décentralisation, les plans d'aménagement doivent être élaborés à une échelle locale donnée qui ne s'impose pas nécessairement à celles existantes forgées par la pratique. Dans ce cas, le plan d'aménagement apparaîtra comme une juxtaposition de demandes et de choix formulés par différents systèmes locaux d'acteurs. De plus, l'élaboration d'un plan d'aménagement pour un territoire peut être ressentie comme une décision artificielle plaquée sur les territoires effectifs d'action ; ce qui lui vaut d'être faiblement mise en œuvre. A l'inverse, des plans sont parfois présentés comme une première concrétisation de nouveaux cadres d'interaction locaux qui n'ont pas encore reçu de formalisation institutionnelle classique. Le contenu du plan d'aménagement d'un territoire traduit se décalage (plus ou moins fort) entre le cadre local de référence des acteurs directement impliqués dans l'aménagement et celui que l'institutionnel impose ou délimite.

Deuxièmement, l'activité politique locale est essentiellement un phénomène de mobilisation collective pour obtenir un nouvel espace de responsabilités et de ressources à l'intérieur de l'Etat. En effet, le local est avant tout un projet politique à concrétiser. C'est une idée portée par des élus. Sa réalisation active un répertoire de moyens de pression (ex. lobbying institutionnel, cumul des mandats, mode de décision corporatiste, etc.). Des discours sont produits pour légitimer ce projet politique. Les travaux sur le régionalisme (ex. Keating, 1994 ; Balme, 1996) ou le gouvernement métropolitain (Lefebvre, Jouve, 1998; Boudreau J.-A., 2003) considèrent que le "local" est avant un processus de mobilisation politique localisé autour d'un projet de nouvel espace politique. Sur ce point, les plans d'aménagement peuvent très bien servir d'incitant à la mobilisation de différents acteurs territoriaux qui se forgent une identité, de nouvelles représentations et modifient leur logique d'action. Ils susciteront aussi des mobilisations d'adversité s'ils sont ressentis négativement. Avant la décentralisation, les mobilisations régionalistes ont été nombreuses afin d'obtenir la compétence d'élaborer leurs propres orientations d'aménagement. En définitive, l'histoire des plans d'aménagement d'un territoire permet de déterminer les contours des phénomènes des mobilisations politiques locales.

Troisièmement, le "local" produit des effets propres sur la démocratie et la capacité réelle des collectivités politiques à faire des choix (soit l'autonomie locale). L'argument porte sur l'irréductibilité de certaines spécificités du "local" en politique qui ne possèdent pas d'équivalents aux autres échelles. En effet, depuis Robert Dahl (antérieurement avec Tocqueville), on sait que les villes permettent un réel déploiement du pluralisme démocratique en assurant aux différents groupes d'intérêts de trouver libre accès à la décision politique. A l'opposé, Stephen Elkin (1987) ou P. Grémion (1976) ont jugé que la proximité du local confiait la démocratie à une petite élite de notables. En commun, ces auteurs partagent l'idée que le « local » est démocratiquement différent.

Par ailleurs, l'idée est très souvent rappelée que le local n'est pas en mesure de tout faire, d'intervenir sur tous les problèmes publics. Il y aurait des limites structurelles aux volontés locales que les auteurs considèrent comme très variables. Les pessimistes (Peterson, 1981 ; Brenner, 2004) estiment que le « local » est étroitement déterminé par les impératifs de compétitivité économique entre les territoires qui dictent l'agenda des collectivités. Les optimistes (Stone, 1989 notamment) défendent la thèse que des villes peuvent négocier des arrangements, construire des régimes urbains qui leur permettent de faire des choix collectifs en tenant compte des incontournables interdépendances. 

En ce qui concerne l'action publique d'aménagement, la question des moyens réels de gouverner et d'orienter le changement social est clairement posée. Les plans d'aménagement ont appris à apprivoiser le champ des possibilités. Des élus estiment que les plans élaborés localement ont péché par ambition. D'autres, au contraire, considèrent l'élaboration d'un plan comme la première étape pour permettre à un territoire de se donner les moyens de peser sur son évolution. En outre, les procédures des plans d'aménagement ont connu de profondes réformes visant à la démocratiser en les faisant sortir des premiers cercles purement techniciens qui en avaient la charge à l'origine. Le plan d'aménagement nous renseigne sur le degré variable d'atypisme démocratique des échelons locaux.

Ces trois dimensions montrent que le local peut être appréhendé au moins sous trois angles de vue interdépendants en science politique. Les plans d'aménagement constituent un lieu privilégié d'observation de cette multi-dimensionnalité de l'objet « local » et de répondre à la question de son changement.

2. Les plans d'aménagement en Belgique et en France : comparaison.

La comparaison des représentations du "local" dans les différents plans d'aménagement dans les villes de Belgique (Bruxelles et Courtrai-Tournai) et de France (Paris et Lille) ainsi que de leur mise en œuvre concrète est menée diachroniquement. Précisons également que les villes de Tournai, Courtrai (ou Kortrijk) et Lille seront étudiées sous l’angle un peu particulier de l’aménagement du territoire dans une optique transfrontalière (c’est-à-dire la coopération transfrontalière dans son aspect « aménagement du territoire »). La décennie 80 est choisie comme la date charnière qui correspond à la décentralisation complète de la compétence d'élaboration des plans indicatifs ou prescriptifs d'aménagement du territoire dans les deux pays aux structures institutionnelles pourtant contrastées. Pour chaque cas, nous retraçons donc l'évolution des plans d'aménagement jusqu'à aujourd'hui. La phase antérieure à 1980 est également étudiée pour chaque cas mais elle présente des durées différentes (la plus longue pour Paris avec le SDAU dès 65 et la plus courte pour les villes de province venues plus tardivement). Cela permet donc de comparer deux grandes trajectoires nationales d'évolution du « local » à travers le domaine emblématique des plans d'aménagement. A l'intérieur de ces cas, des nuances pourront être apportées en fonction des divergences observées entre les villes d'un même pays. Signalons que notre comparaison repose essentiellement sur l'analyse des politiques publiques et se nourrit de l'analyse institutionnelle plus classique.

2.1. Les plans d'aménagement en France : quelle construction du "local" ?

2.1.1 Paris

Le cas de la région parisienne qui s'est livrée à une activité constante et conséquente d'élaboration de schémas de développement permet de retracer l'évolution des conceptions du « local » dans l'action publique imposée par les politiques publiques elles-mêmes.

La région parisienne connaît une trajectoire propre marquée par de fortes variations sur les représentations de "l'effet local" sur les politiques d'aménagement. D'une ville dont l'aménagement était une affaire trop sérieuse pour être laissée aux mains de ses habitants, Paris s'est vue progressivement reconnaître une contribution partagée dans les politiques d'aménagement de la ville. Souvent, les intervenants du secteur lui-même ont élaboré leur propre répartition des rôles avec une prise de distance par rapport aux nouvelles philosophies sur la décentralisation et la territorialisation de l'action publique.  

· Un local totalement délégitimé à produire une politique d'aménagement

Le principe selon lequel "en région parisienne, la France [comprenez le gouvernement central] est chez elle" a privé Paris des moyens de son administration politique depuis le XIXe siècle jusqu'aux années 1970. Une abondante littérature (Estèbe, Le Galès ; Lavedan, etc.) a pu montrer l'affirmation de l'Etat à prendre en charge Paris et, surtout, sa banlieue comme un problème d'aménagement du territoire avant tout. Clairement, pour le régime gaulliste, les institutions locales sont dans l'incapacité de mener les politiques d'aménagement nécessaires à la capitale. Les acteurs politiques locaux ne prennent pas conscience de ce qui va leur arriver : une croissance vertigineuse de la population à 14 millions d'habitants en 2000! La grande réforme des départements (amenant leur nombre de quatre à huit) de 1964 était principalement justifiée par la "sous-administration" (soit le sous-développement dont le département de la Seine-et-Oise servait d'exemple).

Ce traitement national de la question parisienne doit beaucoup à un technocrate qui est particulièrement préoccupé par l'anarchie des affaires parisiennes et dans lesquelles il souhaite remettre de l'ordre. La capacité des institutions politiques locales taxées de méthodes moyenâgeuses est perçue comme inexistante. Au contraire, c'est certainement vers un rejet de toute intervention du « local » dans la production des politiques d'aménagement que l'Etat tend. Il se substitue voire lutte contre une ingérence des autorités locales dans les affaires parisiennes.

De plus, l'Etat se dote d'une doctrine d'action en aménagement du territoire qui s'appuie sur les travaux d'un géographe, Jean-François Gravier, qui met en cause sur le plan sectoriel la responsabilité de Paris à intervenir. L'Etat apparaît comme porteur d'un intérêt divergent de celui de Paris : le graviérisme. Celle-ci dénonce le "danger biologique" né de la coexistence d'agglomérations surpeuplées (soit Paris) et de campagnes désertes dans l'hexagone. Paris devient la cause des problèmes d'aménagement pour elle et le reste de la France. La solution est claire : il faut contenir la région. Freiner son extension implique de déposséder le niveau local – qui laisse-faire voire encourage – de ses moyens d'action. Paradoxalement, Delouvrier se situe aussi dans une perspective d’une inévitable croissance démographique et économique qu'il vaut mieux soutenir et encadrer anticipativement et de manière volontariste.

En substance, la politique d'aménagement brise toute intervention locale dans l'aménagement. Ainsi, l'Etat impose des mesures de déconcentration, qui sont prises à partir du début des trente glorieuses, comme la soumission à autorisation de toute implantation industrielle en région parisienne (1955)
. 

Le développement de ces conceptions du "local" en action publique doit beaucoup à l'activité d'experts en aménagement, des communautés technocratiques. Les acteurs centraux se sont ainsi prévalus des valeurs rationalistes et modernisatrices. De même, en ce lendemain d'occupation, le rétablissement de l'autorité et de l'ordre alimentait ces cadres de pensées. Le schéma d'aménagement devait permettre un aménagement rationnel de la ville au lieu d'un développement désordonné confinant à l'anarchie de la région.

Toutefois, ces experts ont été contrebalancés par d'autres intellectuels qui ont progressivement forgé une "vision" parisienne de son propre aménagement. En effet, les pensées de Gravier contre la centralisation de toutes les fonctions de commandement et de toutes les activités productives autour de Paris a fini par être dénoncé comme un "pamphlet rousseauiste et maurassien" (expression encore reprise par certains auteurs parisiens comme Bellanger, Fourcault, 2006). La politique d'aménagement du territoire de l'Etat est ressentie dans un sens anti-parisien jusqu'en 1980 et va susciter des contre-réactions. Des conceptions sur ce que les autorités locales sont capables d'apporter à cette politique s'élaborent progressivement durant les années 1970.

· Les années 80, les velléités tempérées du "local"

Ce parcours historique propre à la région parisienne appuie l'idée que les acteurs locaux n'interviennent pas dans l'action publique d'aménagement. Les acteurs locaux en sont volontairement exclus. Durant les années 80, le mouvement de décentralisation ou de territorialisation qui a investi tous les Etats européens occidentaux a impulsé des changements de représentations à propos du "local" en région parisienne. Y a-t-il eu pour autant un effet "local" dans le cas Parisien? On observe, à travers les schémas d'aménagement, que dans le contenu même de la politique publique la place du local n'est pas tranchée. Les acteurs vont développer leur propre conception, surestimant pour les uns leurs capacités à aménager, sous-évaluant pour les autres les aptitudes. 

Toutes les conceptions particulièrement volontaristes à Paris de l'Etat et, pour être plus précis, de ses organismes technico-administratifs essentiels (District, IAURIF, etc.) viennent finalement fonder toutes les revendications pour une appréhension plus localisée des choix d'aménagement de la région. Les ratés perçus de l'aménagement centralisé suscitent alors la croyance que le « local » peut participer à son aménagement. Il y a comme un effet de vase-communiquant entre l'Etat et le « local » dans la conduite de l'aménagement local.

Plusieurs mesures par les collectivités locales parisiennes crédibilisent l'idée qu'il existe une capacité locale à modifier et conduire des politiques. Ceci constitue un réel changement au regard de la déqualification des autorités locales (organismes déconcentrés et décentralisés) à prendre en charge la conduit de l'aménagement de la région parisienne.

Premièrement, la Mairie de Paris a su tirer profit des opportunités laissées par la loi d'orientation foncière de 1967 pour parvenir à adopter officiellement un Plan d'occupation du Sol en 1977 (d'application depuis 1974). Il montre la capacité des acteurs locaux à infléchir, au moyen du plan réglementaire, certaines tendances de l'urbanisme "agressif" poursuivi par le régime gaulliste. La fixation du seuil de hauteur maximum des bâtiments parisien à 37 mètres (après l'échec urbanistique de la Tour Montparnasse) est l'exemple de l'affirmation des intérêts  locaux et des préférences des groupes d'habitants mobilisés. Des tentatives d'assurer des espaces de mixité de fonction prime sur la logique de démolition-reconstruction massive à l'intérieur de la ville.

Deuxièmement, les mobilisations sociales sont plus importantes. Les premiers mouvements pour la préservation de l'environnement mais aussi la défense de la qualité de vie dans les quartiers parisiens se constituent à cette période. Par exemple, le projet de réaménagement des Halles de Paris a aidé à préciser les principes d'un "urbanisme alternatif".

En outre, l'anti-parisianisme fortement ressenti localement sert de plus en plus de moteur à l'élaboration de visions et de préférences différentes en matière d'aménagement pour les acteurs locaux. Le SDAURIF qui reprend l'essentiel des orientations du schéma précédent (programmes d'équipements, transports pour le marché du travail métropolitain, etc.) doit d'ailleurs reconnaître une légitimité des autorités locales à agir. Ainsi, il conclut : "Au temps des grands desseins – qui ont pu se traduire par un goût quelque fois trop marqué pour des réalisations massives et prestigieuses –  succède peut-être l'époque d'une approche plus qualitative de l'aménagement urbain (Page 130)." La reconnaissance est timide mais s'amorce. Se dessine une nouvelle théorie d'action qui confère le soin aux acteurs locaux d'exploiter les marges de manœuvre de l'urbanisme réglementaire pour adoucir la brutalité des opérations, pour rendre plus acceptables les objectifs de l'Etat.

Les années 1980 entérinent partiellement une considération rehaussée du pouvoir des communes à gérer leur aménagement et leur développement. L'Etat subit une transformation importante par les lois de décentralisation – en particulier celle du 7 janvier 1983 – qui confèrent une part importante de la compétence de l'urbanisme et de l'aménagement aux collectivités locales. Parallèlement, le retour de balancier porte cette fois la critique sur l'Etat (ses mégalomanies, son insensibilité aux particularismes parisiens et pis, son comportement hostile à la ville-région).

Les jeunes institutions politiques parisiennes que sont la Mairie de Paris (dont la loi du 31 décembre 1975 offre un réel statut de collectivité certes toujours dérogatoire) et le Conseil régional d'Île-de-France (élu pour la première fois en 1986) interprètent différemment l'aménagement de la région parisienne. De plus en plus, la région parisienne paraît moins nantie qu'il n'y paraît et souffre de ses propres contradictions. Ainsi, le déséquilibre des activités économiques entre l'Est et l'Ouest de la région ainsi que le niveau de bien-être social des populations qui en découle est dénoncé. La décentralisation de l'industrie
 hors de Paris a porté atteinte au dynamisme de la région alors que la crise économique a sévi.

Surtout, la confiance en soi des acteurs locaux parisiens est dopée par l'échec des politiques centrales à estomper le contraste entre Paris et sa banlieue. Au contraire, l'exemple des aménagements routiers (le Périphérique) servira l'argumentaire d'avoir construit des barrières entre ces deux territoires de la région parisienne. 

Les représentations relatives aux capacités du « local » ou de l'Etat à conduire l'aménagement deviennent de plus en plus instables et elles se situent directement au cœur des schémas d'aménagement de la région parisienne. Ainsi, en 1989, le gouvernement décide de relancer l'élaboration d'un schéma d'aménagement et d'urbanisme pour le bassin parisien. L'épisode de son élaboration et son faible soutien par les intervenants fournissent la preuve sur la répartition des tâches entre le « local » et le « national » dans la production de la politique d'aménagement parisienne. Le gouvernement central tente, une dernière fois, d'affirmer sa capacité et sa responsabilité exclusives à fixer les "grands objectifs" d'aménagement (choix d'infrastructures), mais tout en reconnaissant au « local » la charge "de décider dans le détail du contenu de l’urbanisme, zone par zone". Dans ce cadre, le niveau local n'imprime en fin de compte sa marque à l'action publique qu'au travers des activités de mise en œuvre des politiques formulées et conçues centralement.

Vision contestée par les acteurs locaux qui réclament plus! A ce moment, les institutions politiques parisiennes se sont dotées de leur propre grille de lecture du problème public parisien dont l'essentiel peut se résumer à une vision d'un aménagement "à taille humaine" ou des opérations "douces". C'est la rhétorique de la "croissance maîtrisée" au bénéfice de la qualité de vie des habitants de la région capitale (ce qui la distingue de la "croissance contenue" qui devait protéger les régions périphériques face aux appétits parisiens). D'ailleurs, le Conseil régional rendra le 30 décembre 1992 un avis défavorable au projet de schéma présenté par l'Etat.

Par ailleurs, l'échelle locale est parvenue aussi à infléchir effectivement le contenu même des plans d'aménagement (son intervention n'est donc plus seulement représentée). Ainsi, le SDRIF de 1994 reconnaît explicitement les grands problèmes de la région parisienne, notamment les fractures sociales et territoriales et montre que la région parisienne, en dépit de sa richesse, n'est pas à l'abri de la formation de déséquilibre sociaux (zones de sous-emploi, espace en surpopulation, sous-équipements, etc.). Elle se basera aussi sur des projections démographiques et statistiques nettement revues à la baisse. Des marches arrière de l'Etat sont consenties comme la réduction des espaces ouverts à l'urbanisation, par exemple.

· Aujourd'hui, l'interdépendance à tous les niveaux

Les schémas de développement attribuent aujourd'hui conceptuellement un rôle diffus aux différents niveaux de gouvernement. Si le "local" a continué à gagner en crédibilité dans les plans d'aménagement édictés pour Paris, il n'y a pas eu de renversement des conceptions en sa faveur (soit le « local » capable de tout et l'Etat mis en échec). Les outils de science politique traduisent assez cette insaisissabilité de l'effet réel du cadre politique local sur l'action publique ; on parle d'enchevêtrement des échelles. 

Il serait faux de clamer un "tout au local" du point de vue des acteurs. D'une part, les politiques d'aménagement à Paris n'ont pas dissipé toutes les craintes d'incompétence ou d'organisation anarchique. En effet, les experts du secteur continuent à pointer l'inaptitude de la Ville de Paris ou des départements à  résoudre les contradictions entre le centre et sa banlieue : les problèmes se reportent toujours sur la périphérie, sur les communes voisines qui pourraient accueillir du logement social. Il y a toujours une conception de vase communiquant entre Paris et la banlieue, concurrence pour l'emploi ou ponction de richesses selon les points de vue. Les grands débats actuels sur le Grand Paris ou la conférence métropolitaine initiée par Bertrand Delanoë montrent que la question de la place du « local » dans ces politiques n'est pas tranchée et a une influence directe sur leur véritable contribution à l'action publique dans Paris. 

D'autre part, les acteurs locaux continuent à ressentir un Etat bien présent sur leur territoire. A travers une multitude d'organismes spécifiques, en particulier les Etablissements Publics d'Aménagement (EPAMARNE, EPA LA DEFENSE, etc.) les moyens d'actions concrets restent appréciables. C'est le « local » qui aujourd'hui reconnaît ses limites et acceptent l'Etat comme acteur des politiques d'aménagement. C'est un renversement d'optique mais les conclusions sont inchangées quant à une production partagée des politiques d'aménagement.

Toutefois, les schémas d'aménagement ont fait intérioriser aux acteurs et observateurs une vraie aptitude des institutions locales à développer leurs propres politiques d'aménagement. Ainsi, la conduite de l'élaboration du SDRIF a été menée par le Conseil régional d'Île-de-France à partir de 2004 (après la réforme de la LOADT du 4 février 1995). La valeur symbolique de cet acte a un effet sur les représentations faites du rôle du « local » dans les politiques d'aménagement à Paris. En réalité, sur le fond, les écarts entre les options ou les ambitions des acteurs centraux et locaux se sont réduits en comparaison des "deux mondes" qui semblaient exister dans les années 60. 

En déclenchant la procédure d'élaboration d'un nouveau SDRIF, la Région a paru beaucoup plus en mesure d'infléchir et de concevoir l'action publique sur le territoire de la capitale. Formellement, la procédure a été ouverte par un décret en Conseil d’État le 31 août 2005 et l’opposabilité du SDRIF est conditionnée à son approbation par un décret en Conseil d’État. Substantiellement, la construction du document de planification a été réalisée conjointement tant avec les moyens d'expertise de l'Etat (à travers la DDE et le Préfet de région) que de la région (IAURIF). Ainsi, les textes et les pratiques ont tendance a dessiné une construction partagée des politiques d'aménagement en région francilienne.

En plus, l'idée dans les milieux des aménageurs "d'une intégration de la région parisienne par le polycentrisme"
 véhicule surtout une nouvelle représentation qui légitime plutôt quelques cadres politiques locaux parisiens capables de conduire l'action publique. Ce sont plusieurs centres locaux d'initiatives politiques qui peuvent prendre en charge l'aménagement. L'appel aux intercommunalités dans la périphérie devient alors indispensable dans l'esprit des acteurs de terrain. La Mairie de Paris ou le Conseil général se perçoivent comme l'un des acteurs de l'intégration entre le centre et la périphérie (rééquilibrage à l'Est de l'emploi et de l'activité économique et réduction des disparités socio-économiques, préservation des lieux d'habitat à l'Ouest).

Ainsi, les schémas de développement sont porteurs de représentation sur la capacité du « local » à retravailler des dispositifs de politiques nationales à son avantage. En soi, ces schémas servent aussi à matérialiser cette contribution du réseau d'acteurs locaux dans la fabrique des politiques d'aménagement visant la capitale. Le cas parisien montre que l'aptitude des intervenants eux-mêmes (décideurs individuels ou organisations) à percevoir le rôle du « local » est très importante dans la façon dont les chercheurs appréhendent la question de l'influence du "local" sur l'action publique.

Chronologie PARIS

- Plan d'Aménagement de la Région Parisienne 1930 (PARP) – Plan Prost (mis à l'enquête le 2 août 1935 et approuvé le 22 juin 1939 – décret du 28 août 1941).

- Plan d'Aménagement Général et d'Orientation  1960

- Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme de la région parisienne de 1965.

(Vaste réforme des institutions de la région capitale menée par Paul Delouvrier). 

- Schéma directeur d'aménagement et d’urbanisme de l’Île-de-France en 1976.

- Schéma directeur de l’Île-de-France approuvé en 1994 

(Continuité et l’adaptation de cet outil de mise en cohérence dans le temps et dans l'espace des politiques publiques qui contribuent au développement solidaire et à l’attractivité de l’espace régional). 

- Schéma directeur de l'île-de-France de 2006

- Succession de Maurice Doublet, Préfet de la région de Paris, Délégué général du District – 1969 -75

(Doublet = Quartier des Halles, Beaubourg, Préfectures de nouveaux départements, villes nouvelles et ZAC.)


2.1.2 Lille

· L’Etat français aux contrôles des frontières : une politique de coopération transfrontalière minimaliste

Avant le mouvement de décentralisation des années 1980, la coopération transfrontalière franco-belge est l’objet de quelques projets ponctuels mettant en relation les services étatiques français d’un côté et l’Etat belge voire les régions wallonne et flamande de l’autre. Il s’agit de négociations et d’accords internationaux qui ont vocation à assurer la sécurité du territoire national et à ajuster les politiques sectorielles menées par l’Etat français au cas particulier des territoires frontaliers (cf. transport). La coopération transfrontalière est donc pendant longtemps une politique d’ajustement, une action marginale qui n’a pas de lien avec la politique d’aménagement du territoire au niveau national : elle n’apparaît nullement dans les documents de planification et les divers schémas d’aménagement du territoire produits par la DATAR et les organisations déconcentrées. De leur coté, les collectivités territoriales ne semblent pas manifester le désir de coopérer avec leurs homologues belges. 

La coopération transfrontalière s’est véritablement développée avec la mise en place du marché commun européen et de l’espace Schengen. Si des pratiques de coopération transfrontalière antérieures à l’accord de Maastricht ont existé, elles sont restées marginales, limitées voire illégales. Le territoire national n’était pas entièrement fermé mais il est rigoureusement gardé par l’Etat, et les politiques publiques, y compris celles menées par les autorités locales situées dans des zones frontalières, se déroulent dans un espace limité par les frontières nationales. Avant 1975, la coopération transfrontalière n’avait pour ainsi dire aucune existence légale, aucune reconnaissance, ni en tant que politique inter-sectorielle, ni en tant qu’objectif transversal, ni même en tant que modalité des relations internationales. Ce n’est qu’à partir de 1980 que la coopération transfrontalière apparaît sur les plans international et national, notamment à travers les mesures et les lois concernant le développement de la coopération décentralisée
. C’est au même moment que, au niveau européen, la politique régionale communautaire, qui émerge en 1975 avec la création du FEDER, émet ses premières recommandations pour encourager les Etats à développer la coopération transfrontalière. En 1988 sont créés au niveau européen les premiers programmes d’initiative communautaire (PIC), dont INTERREG, pour soutenir les projets de coopération transfrontalière pendant qu’aux niveaux national et international, sont signés plusieurs accords et conventions de coopération bilatérale qui posent les bases juridiques de la coopération entre collectivités territoriales de part et d’autre d’une frontière. Il faut donc attendre la fin des années 1980 pour voir la coopération transfrontalière faire son entrée dans les préoccupations des autorités publiques en charge de l’aménagement du territoire et de la planification urbaine à travers les programmes INTERREG dont les services déconcentrés de l’Etat (dans notre cas, la Préfecture du Nord-Pas-de-Calais et notamment le SGAR) sont dans un premier temps les principaux gestionnaires et responsables. Comme pour la création des premières communautés urbaines (à partir de 1966), l’Etat français entend montrer la voie de la réorganisation et de l’innovation politiques et institutionnelles aux gouvernements locaux (Leca, Muller, 2008). Pour autant, les services préfectoraux ne se montrent pas très actifs dans le développement des projets européens transfrontaliers et se cantonnent à leur fonction de contrôle et de gestion financière.

Parallèlement, les premières lois de décentralisation françaises (82-83), suivies par les mesures sur l’intercommunalité (cf. loi Chevènement), donnent aux collectivités territoriales des compétences importantes en matière d’urbanisme, de gestion des services techniques urbains, de planification et de développement territorial. Après quelques années d’appropriation de ces compétences (et le renforcement de la décentralisation au début des années 1990), et plus généralement, « d’acclimatation » à la décentralisation, les collectivités territoriales du Nord de la France (Conseil régional du Nord Pas-de-Calais, Conseil général du Nord, Communauté urbaine de Lille Métropole, et quelques communes) se saisissent du « problème » de la frontière et entreprennent de nouer un dialogue avec les autorités publiques locales belges. Les premiers partenariats transfrontaliers se mettent en place à la fin des années 1980 : la convention de coopération entre le Conseil général du Nord et la Province de Flandre occidentale, différents partenariats entre communes frontalières (« l’Eurozone » entre Mouscron, Wattrelos et Estaimpuis, « Comines-Europe » entre Comines Warneton et Comines France), la COPIT entre cinq intercommunales (Leiedal et WVI pour la Flandre, IEG et IDETA pour la Wallonie et LMCU côté français)… Il semblerait que les autorités locales aient attendu que l’Etat via l’Union européenne s’intéresse à la coopération transfrontalière pour s’investir également dans cette voie (non seulement parce qu’elles dépendent de l’Etat concernant la définition de leur champ de compétences, notamment en matière de coopération transfrontalière, mais aussi parce qu’elles structurent leur agenda politique en fonction des opportunités offertes au niveau national et européen). 

Cependant, la coopération transfrontalière va s’avérer être un terrain particulièrement propice aux velléités d’autonomisation de certains pouvoirs locaux. 

· La coopération transfrontalière, une opportunité pour prendre l’Etat de court et affirmer les capacités d’action de l’institution intercommunale

La coopération mise en place entre cinq intercommunales du Nord de la France et de la Belgique occidentale, formalisée sous le nom de COPIT (Conférence permanente intercommunale transfrontalière) introduit l’idée d’inscrire la coopération transfrontalière dans le domaine de l’aménagement du territoire. Quelques élus de la Communauté urbaine de Lille (au premier rang desquels Pierre Mauroy, alors président de la communauté urbaine), avec l’appui d’experts de la toute nouvelle Agence de développement et d’urbanisme de Lille (ADUL), vont impulser un travail de définition d’un schéma d’aménagement du territoire transfrontalier franco-belge, en partenariat avec les intercommunales belges membres de la COPIT. De 1992 à 1998, un groupe constitué d’élus locaux et de chargés de mission issus des cinq intercommunales impliquées dans le partenariat va se mettre en place sous le nom d’Atelier transfrontalier dont le travail sera financé par le fonds européen TERRA. Ce groupe va organiser et encadrer une série d’études et de concertations dans une multitude de domaines d’action publique sur un espace transfrontalier défini, afin de faire un diagnostic de la situation actuelle et des attentes des acteurs locaux, et d’élaborer, à partir de ce diagnostic, un « plan stratégique » pour le territoire franco-belge. Une dizaine d’études voient le jour et aboutissent à la définition de la « Stratégie pour une métropole franco-belge », document synthétique d’une dizaine de pages. Ce travail d’expertise territoriale a été fortement encadré et orienté par un groupe restreint d’acteurs (un conseiller du cabinet de Pierre Mauroy, deux chargés d’études de l’Agence de développement et d’urbanisme, un élu communautaire) rôdé aux méthodes et aux travaux d’expertise et de planification territoriale et urbaine. 

Forte de ce pôle d’expertise que représente l’Agence de développement et d’urbanisme, et stimulée par le développement général de son activité dans le cadre de la décentralisation, la Communauté urbaine de Lille (LMCU) se sent alors la première « capable » de mener cette politique d’aménagement du territoire transfrontalier. Elle fait même inscrire la coopération transfrontalière dans son plan local d’urbanisme (PLU). Pour les agents de l’ADUL et les élus investis dans la coopération transfrontalière, celle-ci s’inscrit dans l’objectif de « métropolisation » qui guide l’action de la Communauté urbaine depuis le début des années 1980 (Dolez, Paris, 2004).
L’affirmation de cette « capacité » à investir le transfrontalier de manière transversale et territoriale vient également du fait de la relative absence de politiques dans ce domaine de la part des autres institutions publiques et de l’indifférence de la majorité des communes qui composent la communauté urbaine. En effet, les autres collectivités territoriales, le Conseil régional du Nord Pas-de-Calais et dans une moindre mesure le Conseil général du Nord, s’investissent dans la coopération transfrontalière par l’intermédiaire du programme européen INTERREG puisqu’ils sont directement intégrés à la gestion du programme (le Conseil régional comme partenaire chef de file pour le programme Flandre-Wallonie-Flandre, et autorité de gestion pour le programme des deux mers ; le Conseil général comme membre du comité de suivi et financeur). Leur action, essentiellement « administrative » (traitement de dossiers, contrôles) et financière, aborde la coopération transfrontalière à travers des projets sectoriels, ponctuels, portés par des acteurs socio-économiques et des communes. Ce modèle de gestion de la question transfrontalière, soutenue par la Commission européenne, qui s’inscrit dans le cadre plus large de la politique de cohésion économique et sociale de l’UE, n’a pas encouragé les collectivités régionales et départementales à intégrer la coopération transfrontalière dans leur politique d’aménagement territorial. Ainsi, le SCOT élaboré au niveau régional ne fait pas mention de la coopération transfrontalière, et aucune étude de « planification stratégique » sur la coopération transfrontalière au niveau interrégional n’a été menée jusqu’au début des années 2000. Quant aux autorités étatiques, leur action en matière de coopération transfrontalière est restreinte à quelques domaines régaliens et rencontrent des difficultés
. Pour la Communauté urbaine de Lille, traiter de la coopération transfrontalière dans la perspective d’une planification territoriale est une façon d’affirmer, face au Conseil régional et aux services étatiques, sa compétence et sa légitimité à faire de l’aménagement du territoire, alors que cette mission est plus souvent perçue comme un domaine réservé de la région et aux services déconcentrés du Ministère de l’Equipement et du SGAR. C’est également l’occasion pour les élus locaux et les experts de l’Agence de développement et d’urbanisme investis dans la coopération transfrontalière de faire de celle-ci non plus un domaine d’action marginal et secondaire, où l’on ne traite que de « petits problèmes » entre riverains frontaliers, mais une question importante de l’action publique locale (l’aménagement du territoire étant une politique « noble »). Inscrire la coopération transfrontalière dans une perspective d’aménagement du territoire, qui nécessite un travail intellectuel d’expertise et une vision intersectorielle et multi-niveaux (de l’Europe au local), vise à anoblir ce domaine d’action, et ainsi, à valoriser les acteurs qui y participent.

Par ailleurs, la Communauté urbaine de Lille, à travers quelques acteurs, a pu investir la coopération transfrontalière comme pièce de sa politique de développement territorial car peu d’élus municipaux se montrent intéressés, ni se sentent menacés par une telle approche. Seuls quelques élus de communes directement frontalières se sont mobilisés en faveur d’une coopération renforcée via une réflexion stratégique commune et ont été attentifs, voire ont participé, aux travaux de la COPIT (ex. M. Delebecque à Tourcoing). La plupart des autres représentants locaux ne perçoit pas l’intérêt d’une telle coopération. Certains préfèrent développer des coopérations bilatérales et sectorielles (surtout dans les domaines de la culture, des loisirs ou du tourisme dans les villes de Comines, de Roubaix, de Wattrelos  ou d’Halluin). Dans les deux cas, ils ne se sentent pas obligés par les recommandations de la COPIT au vu du caractère non-contraignant du schéma d’aménagement du territoire transfrontalier et du niveau de généralité des études qui ont été menées (aucune perspective opérationnelle n’est définie précisément). 

Sans concurrence ou frein de la part des autres institutions territoriales, les acteurs intercommunaux se sont saisis de la coopération transfrontalière pour appuyer et nourrir leur activité en matière d’aménagement et de développement territorial, c’est-à-dire pour renforcer la « stratégie de métropolisation » dont la Communauté urbaine se fait le chantre depuis le début des années 1980. Pendant les années d’élaboration de la « Stratégie pour une métropole franco-belge », un vent d’optimisme souffle sur les participants : les quelques acteurs intercommunaux de LMCU mobilisés dans le cadre de la COPIT s’enthousiasment à l’idée de pouvoir traiter de manière globale l’ensemble des problèmes liés à la frontière. Même les domaines d’action qui ne relèvent pas de la compétence intercommunale sont évoqués et intégrés à la réflexion générale. Seules les questions de sécurité nationale et de santé sont quelque peu laissées de côté. 

Alors que la communauté urbaine de Lille ne s’était intéressée à la coopération transfrontalière qu’à la fin des années 1980 à l’instigation de l’Etat et de la Communauté européenne, dix ans plus tard, elle donne l’impression d’avoir pris de l’avance sur les services étatiques, s’affichant même comme un des moteurs (avec d’autres collectivités territoriales frontalières) de la coopération transfrontalière au niveau national : ainsi, la création de la Mission Opérationnelle Transfrontalière (MOT) par la DATAR s’est effectuée sous la houlette de quelques grands élus locaux d’agglomérations transfrontalières dont Pierre Mauroy, qui en devient le premier président. 

· Pragmatisme et interdépendance : la communauté urbaine rentre dans le rang tout en essayant de maintenir ses acquis

Mais, une fois le schéma d’aménagement du territoire transfrontalier de la COPIT élaboré et diffusé (2000-2001), les programmes et actions qui devaient en découler n’ont pas lieu (ou très peu). Les actions de coopération transfrontalière qui sont menées le sont dans le cadre du programme INTERREG, portées par des acteurs socio-économiques (généralement associatifs ou para-publics) ou des communes, mais sans nécessairement répondre aux objectifs du schéma d’aménagement transfrontalier. La Communauté urbaine de Lille se rend alors compte que si elle a pu développer, presque toute seule, une expertise, un savoir spécifique sur l’aménagement territorial transfrontalier, elle ne peut mettre en œuvre ce schéma d’aménagement pour deux raisons principales. D’une part, la COPIT n’a pas les moyens de la mise en œuvre : juridiquement, en tant qu’association, elle ne dispose pas de capacité décisionnelle dans les domaines d’action publique, le schéma d’aménagement est un document non-opposable, sans aucun statut particulier ; de plus, la COPIT a très peu de ressources propres (seulement deux salariés et un budget propre très faible après la fin du financement européen TERRA) ; enfin, bien qu’elle soit soutenue par quelques élus d’importance, l’action de la COPIT reste un sujet marginal au niveau politique (très peu présent dans les campagnes électorales et les débats internes aux institutions intercommunales). D’autre part, le schéma d’aménagement du territoire transfrontalier tel qu’il a été défini se veut intersectoriel et interscalaire, donc nécessite pour sa mise en œuvre la participation de tous les services des organismes intercommunaux mais aussi tous les niveaux de gouvernement (voire aussi des acteurs privés) 
. 

Pour venir à bout de ces deux principaux obstacles, les acteurs intercommunaux vont devoir faire appel à d’autres acteurs institutionnels, notamment aux acteurs étatiques. 

Pour doter la COPIT et les intercommunales-membres d’un statut juridique plus à même de leur fournir des capacités d’action, Pierre Mauroy, entouré de quelques conseillers, va plaider auprès du gouvernement (et du parlement) tout d’abord pour la signature d’un accord inter-étatique franco-belge permettant aux collectivités territoriales de coopérer directement (dans leurs champs de compétence respectifs), ensuite pour un amendement offrant la possibilité de créer des groupements locaux de coopération territoriale (GLCT) transfrontaliers avec un statut de syndicat mixte. L’accord franco-belge est signé en 2002 entre les deux Etats, et la solution des GLCT est votée en 2005.

Au delà du fait que les acteurs locaux restent dépendants des législations nationales concernant la définition de leur champ et espace de compétences, ils sont aussi dépendants des autres acteurs institutionnels pour concrétiser certains de leurs objectifs et notamment leur politique de développement territorial. Après un travail en solitaire pour la définition du schéma d’aménagement, Lille métropole soutient fortement l’idée d’associer « à l’aventure transfrontalière » les autres niveaux de gouvernement, notamment l’Etat (et les Régions côté belge), à travers la création d’un GECT (forme juridique créée par l’UE qui permet ce type d’association multi-niveaux, dont la création a été fortement encouragée auprès de l’UE par certains élus de Lille métropole ; GECT qui va se substituer au tout nouveau GLCT obtenu en France un an plus tôt).

De leur côté, les services déconcentrés de l’Etat introduisent dans les documents de planification territoriale de l’espace national la perspective de la coopération transfrontalière. Le SGAR du Nord-Pas-de-Calais élabore ainsi sa propre vision de la coopération avec la Belgique
. Lors de la réflexion sur les nouvelles formes institutionnelles vers lesquelles pourraient évoluer les organisations transfrontalières (notamment la COPIT)
, le SGAR du Nord Pas-de-Calais et douze parlementaires  français et belges (tous, sauf un, élus locaux de la zone transfrontalière franco-belge dont Pierre Mauroy) ont travaillé ensemble pour définir l’avenir de la coopération transfrontalière entre les trois aires urbaines de Lille, Courtrai et Tournai. Cette initiative marque symboliquement la reconnaissance de la convergence, rendue possible par le cumul des mandats, entre les sphères locales et étatiques sur la question de la coopération transfrontalière.

Ainsi, l’imbrication des niveaux d’action aussi bien du point de vue des acteurs (la multipositionnalité de Pierre Mauroy ou d’autres élus a joué un rôle non-négligeable dans l’évolution de la coopération transfrontalière) que des organisations (quand il s’agit des phases de décision et de mise en œuvre de l’action publique) soulève la question de l’existence même d’un niveau local à part entière, de la pertinence de parler d’un objet « local ». Une telle interdépendance voire confusion des niveaux d’action ne remettrait-il pas en question l’idée d’un « local » qu’on pourrait définir de manière autonome avec des intérêts et des représentations propres ?  

2.2. Les plans d'aménagement en Belgique : quelle construction du "local" ?

2.2.1 Bruxelles

Les schémas d'aménagement permettent de lire la place que reçoivent les acteurs locaux dans la poursuite de l'action publique dans ce secteur-clé. Il ressort que la politique d'aménagement  recherche et diffuse des représentations sur la "bonne" échelle d'action. Ceci ne manque d'influencer la manière dont les chercheurs appréhendent l'impact du niveau local dans la fabrique des politiques publiques. A Bruxelles, l'élaboration des schémas indicatifs d'aménagement constitue à la fois un exercice de définitions des représentations sur la contribution du local dans ce secteur et un indicateur de l'influence d'une capitale à influencer le contenu d'une politique qui la concerne.

Bruxelles forme aujourd'hui un ensemble de dix-neuf communes sous la forme d'une région disposant de compétences autonomes dans le cadre d'un Etat fédéral. Longtemps, elle n'a constitué qu'une aire géographique urbaine (sans existence administrative) à partir du noyau central de la Ville de Bruxelles (dit le Pentagone). Ilot de francophonie enclavée en Flandre, la région bruxelloise a obtenu sa délimitation avec les lois linguistiques (essentiellement des années 63) avant de recevoir plus tardivement que les autres collectivités du pays, une Agglomération de Bruxelles en 1971 (équivalent d'une structure intercommunale). La Région de Bruxelles-Capitale a été instituée en 1989. Toutefois, aucune structure politico-administrative ne lui permet aujourd'hui d'avoir une emprise sur l'ensemble de son aire fonctionnelle (qui inclut les communes périphériques de l'ancienne Province de Brabant désormais scindée).

Les schémas d'aménagement de Bruxelles ont été considérés comme un objet d'un intérêt bicommunautaire entre les Francophones et les Flamands. Dans les faits, les blocages persistants à l'échelle nationale n'ont jamais donné de véritable contenu à ces plans. Devant les désastres ressentis de ce laisse-faire de fait, les acteurs bruxellois ont forgé de très fortes revendications. Toutefois, la production par le « local » de ses plans ne se déroule pas sans embûches aujourd'hui.

· Le local déconsidéré par les techniciens de l'urbanisme naissant

Dans l'immédiat après-guerre, l'organisation de l'aménagement et de l'occupation du sol en ville est traitée dans un cadre centralisé et selon un système de valeurs lié à la modernité ou au progrès. Les milieux techniciens (urbanistes, ingénieurs des travaux publics, économistes, etc.) militent à l'échelle nationale pour des interventions publiques menées de manière éclairée par des administrations spécialisées. Dès l'occupation, les fonctionnaires qui assuraient la vacance du pouvoir à la suite du départ en exil du gouvernement avaient pris l'arrêté du 12 septembre 1940 – dit des Secrétaires généraux – destiné à organiser rationnellement la reconstruction des communes par le respect de plans locaux d'affectation du sol. Leur dénonciation de l'incurie des autorités locales à maîtriser rationnellement leur développement spatial était des plus véhémentes. Il est imposé d'élaborer des plans communaux – généraux et particuliers – d'aménagement sur la base d'un zonage du territoire avant toute reconstruction dans la commune. Les collectivités locales sont mises au pas par l'Etat. Dans les faits, le Commissariat Général à la Restauration du Pays n'hésite pas à se substituer aux communes pour autoriser les constructions et les corrigent en cas d'incompétence.

Bien que le lancement de cette politique volontariste faite par l'administration en période d'occupation ait décrédibilisé ce nouveau secteur d'intervention, l'Etat poursuit sa volonté de reprendre la main sur l'aménagement des villes dont Bruxelles figure en première place du classement. Cela permet d'aboutir à la loi organique du 29 mars 1962 créant le système de planification de l'aménagement en Belgique. Les études préparatoires au Plan régional d'aménagement de Bruxelles servent d'expérience pilote pour la Belgique (essai de prospective en 1957) menée par le bureau d'étude en urbanisme 'GROUPE ALPHA'. Elles aboutissent à la conclusion qu'il faut créer 13 villes nouvelles autour de Bruxelles (s'inspirant des politiques britanniques et néerlandaises).

Dans la même direction et porté par les idées de modernisation pour assurer la croissance capitaliste du pays, le ministre libéral flamand des Travaux Publics Omer Vanaudenhove – ayant une réelle longévité ministérielle dans les coalitions – est entièrement acquis aux idées d'un aménagement centralisé. Pour Bruxelles, il conduit ainsi les grands travaux pour l'Exposition Universelle 1958 de Bruxelles (qui aboutissent à la construction de la petite ceinture de Bruxelles et des grandes artères en viaduc) et il engage le programme autoroutier ambitieux de la Belgique tout autour de Bruxelles. La vigueur de ces projets d'aménagement de la capitale étonne tant il tranche avec les modes consensualistes et très respectueux de l'autonomie locale qui prévalent en Belgique (en tout cas dans son imaginaire collectif).

Dans ce cadre, les communes de l'aire bruxelloise exploitent une attitude défensive où elles tentent de bloquer au maximum la réalisation de la planification. En matière d'occupation réglementaire du sol, les administrations communales possèdent l'information et sont seules capables de procéder au contrôle des constructions ; il n'existe pas d'autres opérateurs équivalents sur le terrain ni d'organes déconcentrés susceptibles
 de se voir chargés progressivement de la mise en œuvre de la planification. En pleine période de reconstruction du pays, elles ne se sont pas privées d'apporter une résistance quasi systématique aux volontés de rationalisation de l'utilisation du sol.
· Les années 80, le "local" est reconnu difficilement

Avant que l'échelle régionale bruxelloise apparaisse adaptée à conduire l'aménagement, l'action de l'Etat a été assez prégnante sur la capitale de manière peu affichée à travers de nombreux programmes d'équipements notamment. Le gouvernement national est l'institution qui a la main en matière de planification. Au début, la réforme s'intègre d'ailleurs dans une politique plus large de modernisation menée par l'Etat central sans répercutions ouvertes du conflit communautaire. L'administration centrale des Travaux Publics est chargée de récolter l'information et d'accumuler de l'expérience. Par ailleurs, les plans servent surtout aux administrations de l'Etat unitaire pour organiser la réponse aux besoins fonciers de leurs secteurs propres (transport, énergie, logement).

Néanmoins, deux éléments vont profondément faire percevoir l'inaptitude de l'Etat à faire les choix d'aménagement pour Bruxelles, ce qui revalorise le "local". D'une part, dès les années 70, la planification se bloque en raison de la cristallisation du conflit communautaire en Belgique qui aboutit à un point de non-retour. S'exprime pleinement la lecture régionaliste de l'aménagement du territoire qui devient le domaine emblématique des revendications autonomistes régionales. A Bruxelles, la question est d'autant plus sensible que la planification impose la reconnaissance de frontières légales à l'aire urbaine bruxelloise alors que la bataille fait rage sur l'application des lois linguistiques dans les communes limitrophes de la capitale situées en terre flamande mais peuplées majoritairement de francophones. Toute planification du sol bruxellois dans le schéma spatial flamand est exclue pour les partis francophones et serait ressentie comme une oppression. Dés lors, le gouvernement national ne peut plus prendre de décision sur la planification bruxelloise tant il est clivé en deux.

D'autre part, les premières mobilisations sociales urbaines contre l'urbanisme d'Etat mené à Bruxelles commencent à s'exprimer (Inter-environnement Bruxelles ou A.R.A.U). De grandes opérations foncières de l'Etat attisent une forte opposition. Les associations se mobilisent en plaidant le caractère traumatisant d'expériences urbanistiques bruxelloises que l'historien Thierry Demey (1992) désigne comme les "désastres de l’urbanisme à Bruxelles  [que sont]  la saignée opérée à travers le centre par la jonction Nord-Midi, les travaux routiers en prévision de l’exposition universelle de 1958, la destruction programmée du quartier Nord et la colonisation des quartiers résidentiels par les bureaux." Sur cette grille de lecture, deux principaux groupes de cause, soit l'Atelier de Recherche et d'Action Urbaine (créé en 1969) et Inter-Environnement Bruxelles (crée en 1971) fondent leur espoir de changement dans l'application des plans réglementaires et indicatifs d'affectation du sol. En outre, le parti régionaliste bruxellois le Front des Démocrates Francophones (F.D.F) va se montrer très réceptif à ces demandes de la population bruxelloise (face à l'Etat) et entraîne les autres partis politiques classiques à se positionner sur ce terrain des problèmes spécifiques de la ville (dont le foncier).

Alors que la Wallonie et la Flandre sont déjà institutionnalisées, les prétentions locales bruxelloises à assurer la conception de la planification dans l'aménagement de son territoire sont de plus en plus exprimées durant les années 1980. L'aptitude de Bruxelles à diriger son aménagement mais surtout à se gouverner est très discutée et crée une paralysie de la gestion de la ville par le gouvernement national. L'Agglomération de Bruxelles
 – institution supra-communale subordonnée réunissant les dix-neuf entités bruxelloises en guise de compromis minimum entre Flamands et Francophones –  succombe, discréditée par les partis flamands. Durant les premières années de fonctionnement, l'Agglomération essaie de jeter les bases d'une vision bruxelloise de l'aménagement en lançant l'élaboration des 19 Plans Généraux d'Aménagement (plan d'orientation communal) et créant une Régie de la Rénovation urbaine de l'Agglomération. Mais le refus de l'Etat d'organiser des élections et le retrait de ses compétences en 1987 enterrent définitivement une institution moribonde.

En définitive, aucun plan indicatif d'aménagement n'est adopté. Dans les faits, ni le « local » ni l'Etat ne sont parvenus à s'accorder. A défaut, un plan réglementaire d'affectation du sol – appelé Plan de secteur – est adopté et chargé de fixer les zones ouvertes à la construction et celles qui subissent des interdictions ou des restrictions.

· Des difficultés du local à conduire la politique à des conceptions plus pragmatiques

Dans les faits, la réalisation des schémas de développement va s'avérer beaucoup plus difficile à assumer et va entretenir aussi des désillusions chez certains acteurs bruxellois. La politique d'aménagement du territoire reformule une nouvelle représentation des capacités de la région à concevoir et mettre en œuvre son développement. En particulier, les propres faiblesses du cadre local d'intervention sont pointées et conduisent à rechercher les contours d'une production locale des politiques d'aménagement.

La première vision bruxelloise de l'aménagement de la ville s'exprime dans les intentions dès 1989 et forge l'idée que les acteurs locaux sont en mesure de concevoir une politique entièrement "faite maison". En effet, une coalition socialiste, régionaliste et sociale-chrétienne est portée par les élections du 18 juin 1989 au gouvernement de la Région et s'approprie toutes les idées et principes d'aménagement défendus jusqu'ici par les mouvements sociaux urbains bruxellois (c'est-à-dire une démocratisation des décisions d'utilisation du sol urbain, le contrôle effectif des processus urbanistiques, la valorisation de l'échelle du quartier, l'arrêt des grands travaux publics).

Le programme de la coalition érige en réforme emblématique la révision des plans d'urbanisme et d'affectation du sol bruxellois ainsi que la création d'une régie foncière bruxelloise. La planification du sol doit être rétablie dans sa force d'intervention, corrigée et surtout contrôlée pour être au service d'objectifs de protection du logement contre les investissements tertiaires et d'amélioration de la "qualité de vie" (espaces verts, récréatifs et un bâti rénové à petite échelle coexistant avec la petite industrie urbaine). Il ne fait aucun doute aux planificateurs que l'échelle régionale sera apte à conduire ce changement d'action publique.

Néanmoins, cette lecture s'accompagne d'une sévère remise en cause des communes (soit des collectivités locales de base). Entre les acteurs locaux, le conflit n'est pas tranché. Ainsi, l'échec du plan de secteur, incapable de contrôler l'urbanisation, est imputé aux pratiques déloyales et opportunistes des communes. Pour les aménageurs de l'époque, les communes ont stratégiquement agi en fonction des opportunités avec les propriétaires et les promoteurs mais cela à leurs dépens. L'outil échappe parfois aux communes qui font les frais de plans concurrents entre elles ou lorsque le promoteur s'avère suffisamment armé juridiquement pour exploiter les marges de manœuvre nombreuses laissées par les plans obligatoires. Ils contraignent, en fin de compte, les pouvoirs locaux à une décision favorable à leurs intérêts. Finalement, les communes jouent de l'instrument autant qu'elles ne sont instrumentalisées par lui.  

Ces nouvelles conceptions placent donc tous les espoirs sur l'échelon régional. Celui-ci ne se prive pas pour entamer la rédaction d'un plan d'orientation pour permettre à la logique de planification d'anticiper pleinement la forme future, à la fois physique et sociale, de la ville. L'ambition est forte car il s'agit de définir un idéal souhaité de société urbaine par les Bruxellois eux-mêmes. La région élabore alors des règles pour concevoir  un Plan Régional de Développement de la Région de Bruxelles-Capitale (PRD) qui sera rendu contraignant au moyen du Plan Régional d'Affectation du Sol (PRAS). On conserve encore un partage des tâches avec les communes qui doivent procéder au même travail d'élaboration de plans plus petits appelés Plan Communal de Développement et Plan Particulier d'Affectation du Sol, et ce, en complément des prescriptions régionales d'utilisation du foncier.

L'élaboration du P.R.D est lancée en priorité pour se conclure assez vite par un texte volumineux déposé trois ans plus tard et définitivement adopté en 1995. Les modes de décisions se trouvent profondément remodelés avec l'élaboration d'un plan de développement puisque un cadre est amené à imposer des choix dominants en matière d'utilisation du sol qui s'imposent aux préférences ponctuelles et aux arrangements à géométrie variable quelles que soient les marges de manœuvre laissées ou les nuances d'interprétation. L'affirmation du schéma d'aménagement urbain concorde avec les souhaits des mouvements sociaux et des experts de l'administration. Pour ses auteurs, le plan de développement est censé travailler les esprits et faire intérioriser la vision bruxelloise de l'aménagement de la ville. Sont ainsi visés : la multiplication de quartiers résidentiels rénovés, la ville subdivisée à petites échelles marquées par la mixité d'occupations et le rejet de la voirie automobile. 

En outre, la région affirme son pouvoir de décision à l'intérieur du dispositif d'action foncière en renforçant ses activités coercitives pour la protection du logement. Deux règles viennent réduire le pouvoir de décision des autorités communales. D'une part, La Carte Réglementaire d'Affectation du Sol crée un périmètre de "protection accrue du logement" au cœur de Bruxelles qui interdit pratiquement la construction de bureaux (ceux-ci étant limités à cent m² par immeuble et dix m² de foncier donne droit à construire au maximum un m² de bureaux
). Des zones tampons entourent cette zone protégée de logement avec une sévérité dégressive à l'égard des implantations d'immeubles tertiaires.

Concrètement, la manifestation de prise en charge par le gouvernement régional est confrontée les années suivantes à ses propres contradictions et surtout ses limites. Le P.R.D. est resté une œuvre de spécialistes fort volumineuse mais peu praticable sur le terrain. S'il enregistre des résultats, le PRD n'a pas changé le visage de la ville et il est remis sur le métier en 2002 (avec cette fois, moins d'hypothèses prospectives et de recherche d'un contrôle systématique). La superposition des plans a introduit un imbroglio juridique aboutissant à des annulations successives des mesures réglementaires par le Conseil d'Etat.

Par ailleurs, l'épisode du Plan Régional d'Affectation du Sol (déclinaison réglementaire du PRD) a montré les nombreux obstacles à surmonter pour construire un compromis entre les acteurs urbains. Il s'est matérialisé dans le conflit qui a opposé le parti réformateur libéral et le parti socialiste de 1995 à 2001 dans les orientations qui devaient être prises. Là où le premier souhaitait étendre l'urbanisation ou favoriser des usages commerciaux ou économiques du sol, le second entendait accroître les espaces de logements sociaux et les espaces de production à main d'œuvre peu qualifiée. Chacun avec leurs propres relais ont montré que la prise en charge par le « local » des problèmes d'aménagement n'échappait pas aux non-décisions ou aux choix controversés.

Chronologie BRUXELLES

- Loi Organique de l'Aménagement du territoire et de l'Urbanisme du 29 mars 1962

- Plan de secteur de l'Agglomération de Bruxelles de novembre 1979

- Loi spéciale de réformes institutionnelles de 1989 portant création des institutions de la Région de Bruxelles-Capitale.

- Plan Régional de Développement de 1995 (comportement des dispositions fortes comme la Carte réglementaire d'Affection du Sol visant à protéger le logement). Révision du PRD en 2002.

- Plan Régional d'Affectation du Sol de 2001

- Multiplication des plans à statuts variables : Plan de Développement International de Bruxelles. 


2.2.2 Courtrai / Tournai

· Un pays en plein bouleversement politique interne bien loin des préoccupations de coopération transfrontalière

De même qu’en France, en Belgique, la coopération transfrontalière fait l’objet de bien peu d’attention avant la fin des années 1980, tant de la part de l’Etat (qui limite son action transfrontalière à quelques accords avec l’Etat français dans des domaines « régaliens ») que de la part des autorités locales. La convention de Madrid
 signée par les différents Etats européens en 1980 sous l’impulsion du Conseil de l’Europe n’entraîne pas de mobilisation  particulière de la part des acteurs politiques belges en faveur d’une plus grande coopération avec le Nord de la France. Cette indifférence des autorités belges s’explique largement par le contexte politique du pays. 

En effet, les années 1980 (et jusqu’au début des années 1990) sont marquées en Belgique par une succession de réformes constitutionnelles qui amènent les acteurs politiques à se focaliser sur des questions d’ordre interne au pays plus que sur des actions d’ouverture internationale. Le débat politique est à la réorganisation institutionnelle : les régions (wallonne, flamande, puis bruxelloise) et les communautés (francophone, flamande puis germanophone) sont créées puis progressivement dotées de compétences de plus en plus importantes
. D’un Etat unitaire centralisé, la Belgique va passer en moins de 15 ans à un Etat fédéral régionalisé. Dans le même temps, la fusion des communes est menée de manière autoritaire ce qui bouleverse le paysage politique local. Tous ces changements ont profondément modifié l’équilibre des pouvoirs au niveau national mais également local : l’Etat est sorti très affaibli de ces réformes tandis que les régions sont devenues les nouveaux centres (des quasi-Etats) et que les municipalités, élargies, se sont senties confortées dans leur traditionnelle affirmation d’autonomie communale. C’est sur ce nouvel équilibre institutionnel que la coopération transfrontalière va se greffer venant à la fois de la France et de l’Union européenne.

· Les acteurs locaux de nouveau disponibles pour de nouvelles expérimentations

Le lancement des programmes INTERREG par l’Union européenne en 1988 et les réformes de régionalisation au niveau du pays attirent l’attention des institutions territoriales sur les opportunités de coopération avec leurs homologues français. Les autorités de gestion du programme INTERREG (Région en Wallonie, Province en Flandre) incitent les communes et les organisations intercommunales à monter des projets afin de bénéficier des fonds européens disponibles.

Certaines intercommunales intervenant sur des territoires frontaliers avec la France (IDETA, IEG, Leiedal, WVI) participent, sous l’impulsion de Lille Métropole (et de son ADUL), à l’élaboration du schéma d’aménagement du territoire transfrontalier franco-belge (dans le cadre de la COPIT). Ce type de travail est largement nouveau pour les acteurs des intercommunales et des communes qui n’ont pas d’expérience professionnelle ni d’obligations formelles de planification urbaine aussi institutionnalisées que du côté français (les intercommunales belges n’ont pas de compétence en matière de planification territoriale. Celle-ci se fait au niveau des communes et de la région - cf. SDER , mais là aussi les pratiques sont assez récentes). C’est un processus d’apprentissage qui a lieu au contact des acteurs territoriaux français. Le désintérêt des communes des zones frontalières pour la coopération transfrontalière, plus particulièrement dans son volet « aménagement », laissent l’opportunité aux intercommunales de s’approprier ce domaine d’action.

Comme en France, la coopération transfrontalière est également investie par les autres autorités territoriales (Province côté flamand, Région côté wallon) dans le cadre des programmes INTERREG, mais celles-ci ne prévoient pas son insertion dans une politique d’aménagement territorial plus large. 

En effet, en Wallonie, l’autorité de gestion du programme INTERREG au niveau régional maintient peu de liens avec les autres services de la Région wallonne, notamment ceux en charge de l’aménagement du territoire : son rôle est avant tout d’assurer le respect des normes financières et juridiques et des délais de traitement des dossiers. Ses partenaires directs sont les porteurs de projets qui émanent des territoires frontaliers (via les équipes techniques, délégations locales de l’autorité de gestion) et les interlocuteurs européens de la DG Regio. Si le schéma de développement de l’espace régional (SDER) élaboré par la Région wallonne a intégré l’objectif de coopération transfrontalière (à travers son chapitre sur la dimension suprarégionale), la question transfrontalière reste marginale (quelques lignes seulement) et sans effet sur l’action publique régionale.  De manière plus générale, les acteurs politiques locaux qui se situent en Wallonie occidentale (dans le Tournaisi et la zone de Mouscron) se sentent délaissés par les politiques régionales de développement territorial. Leur ouverture vers le Nord de la France constitue pour eux une façon de pallier ce déficit de reconnaissance.

En Flandre, la coopération transfrontalière au tant que partie intégrante d’une politique d’aménagement du territoire a fait l’objet de réflexions plus approfondies au sein des institutions régionales et provinciales qui ont produit des documents établissant la « stratégie politique de la Flandre avec le Nord de la France » (en dehors du traitement administratif des dossiers INTERREG assuré par la Province de Flandre occidentale). Mais ces initiatives se déroulent parallèlement voire postérieurement à celles menées par les intercommunales flamandes membres de la COPIT ; il n’y a donc pas de logique d’imposition du haut vers le bas, mais plutôt une influence réciproque voire ascendante. De plus, si la Région flamande a manifesté un certain intérêt pour les actions de coopération avec le Nord de la France, sa politique de développement territorial se concentre très largement sur le triangle géographique « Bruxelles-Gand-Anvers », prêtant très peu d’attention à la partie de la Flandre occidentale (le Courtraisi et le Westheok).

Bien qu’impliquées dans la gestion des programmes INTERREG, les institutions régionales wallonne et flamande, outre le fait de ne pas sembler très préoccupées par l’avenir des parties occidentales de leur territoire, n’envisagent nullement la coopération transfrontalière dans son aspect « aménagement du territoire ». Ce sont alors les acteurs locaux intercommunaux qui vont se laisser tenter par cette optique proposée par leur voisin français.

Contrairement à la France où les organismes intercommunaux sont les acteurs privilégiés d’élaboration des plans locaux d’urbanisme, le niveau intercommunal belge n’est pas considéré comme tel. Pourtant, en matière de coopération transfrontalière, ce sont les intercommunales qui vont se retrouver pionnières pour penser la question du transfrontalier dans une perspective de planification territoriale intégrée. Ce paradoxe s’explique par le fait que Lille Métropole dans sa volonté d’établir un partenariat transfrontalier est allée chercher, de l’autre côté de la frontière, les institutions territoriales qu’elle pensait équivalentes dans la hiérarchie des niveaux de gouvernement. L’association avec Lille Métropole a poussé les intercommunales à sortir de leurs attributions habituelles et à s’ouvrir à l’aménagement territorial. Ainsi, les acteurs locaux belges, incarnés par le niveau intercommunal, « se sont découverts » une capacité et une légitimité pour penser l’aménagement du territoire au niveau transfrontalier.  

En Flandre, cette expérience est venue renforcer une prise de conscience et des pratiques naissantes en matière d’aménagement urbain au sein des autorités locales de Flandre occidentale (notamment pour la ville de Kortrijk, l’intercommunale Leiedal, et la Province de Flandre occidentale). 

En Wallonie, le travail avec la COPIT a encouragé chez les agents intercommunaux, notamment ceux d’IDETA, l’amorce de réflexion sur le développement territorial en Wallonie. Ainsi, l’idée d’aménagement territorial transfrontalier s’est inscrite dans l’argumentaire des tenants du projet de Wallonie picarde
. 

Pour autant, il ne faut pas exagérer la portée des usages du travail réalisé dans le cadre de la COPIT : pour la plupart des acteurs locaux, notamment des agents communaux, la coopération transfrontalière reste de l’ordre des projets « concrets » et sectoriels, et non de la planification et de l’aménagement territorial (cette perspective est portée par un nombre encore restreint d’élus et d’administrateurs des intercommunales). Cette tendance se confirme lorsqu’on observe les actions issues du schéma d’aménagement pour le territoire franco-belge.

· Des rapports ambigus et hétérogènes au (nouveau) centre (la région) : de l’irréductible croyance en l’autonomie communale au partenariat par le bas 

En effet, les actions transfrontalières qui devaient découler du projet d’aménagement du territoire transfrontalier (fini en 2000-2001) voient difficilement le jour. Les autorités publiques responsables de ce projet (intercommunales et communes) s’impatientent et veulent passer aux actes. Mais comme en France, leur capacité d’action est conditionnée à la signature d’un accord international entre la France et la Belgique (qui aboutit en 2002) et est limitée à leurs domaines de compétence. Sous la pression de la France, ils admettent que le passage à la « mise en œuvre » ne pourra se faire que si les autres niveaux de gouvernement sont mobilisés à travers la création d’une nouvelle institution transfrontalière formelle (le GECT). Pour la Belgique, il s’agit surtout d’intégrer à ce groupement les provinces et les régions, plus que l’Etat fédéral, étant donné l’avancée du processus de fédéralisation. 

Mais la nécessité de cette réforme institutionnelle n’a pas convaincu tous les acteurs locaux belges. Certains restent persuadés que l’action de la coopération transfrontalière ne peut venir que des autorités et acteurs socio-économiques locaux : le schéma d’aménagement du territoire qui nécessite l’intervention de diverses entités reste pour eux un simple instrument de communication, largement idéaliste. Ils estiment que la coopération transfrontalière passe d’abord par des actions de proximité dans des secteurs gérés par le niveau communal (culture, gestion environnementale de proximité, équipements sportifs…). C’est le cas notamment des communes directement frontalières. D’autres acteurs locaux « croient » au schéma de développement, mais pensent qu’il peut être réalisé en grande partie par les autorités provinciales et communales, sans beaucoup solliciter la Région. C’est le point de vue dominant en Flandre, où la décentralisation est plus avancée, notamment en faveur des Provinces. Enfin, d’autres communes, moins nombreuses, perçoivent (à l’image de Lille métropole, même si, là aussi, les points de vue ne sont pas tous convergents) le pouvoir régional comme un échelon indispensable pour mener à bien leur politique d’aménagement du territoire transfrontalier. C’est le cas de Tournai et de l’intercommunale IDETA, qui, se sentant soutenus par une partie des acteurs régionaux (notamment depuis l’arrivée de Rudy Demotte, ancien président d’IDETA, comme ministre-président de la Région wallonne en 2007) pense trouver en la Région un bon allié pour son projet de Wallonie picarde et de coopération transfrontalière.

Mais alors qu’en France, l’Etat, débarrassé de la gestion administrative du programme INTERREG (transféré aux conseils régionaux), avait de lui-même essayer de rattraper son retard en matière d’aménagement du territoire transfrontalier, les régions belges, en particulier la Région wallonne, sont resté attachées à la vision sectorielle et par « micro-projets » de la démarche INTERREG. Elles n’ont pas manifesté de volonté d’agir de manière plus globale au niveau du territoire transfrontalier. Ainsi, ce sont les acteurs locaux, communes et intercommunales, qui doivent aller solliciter les pouvoirs régionaux s’ils veulent pouvoir les intégrer au partenariat transfrontalier : les acteurs régionaux ne semblent pas vouloir venir de leur propre gré. Pour les communes qui bénéficient de l’influence d’un grand élu (De Clerck à Courtrai et Leiedal, Demotte à Tournai et IDETA, ou encore Senesaels à Estaimpuis…), le lien avec la Région est envisageable. En revanche, les communes frontalières qui n’ont pas de relais direct à la Région (notamment par le cumul des mandats) préfèrent alors prôner l’autonomie locale en matière de coopération transfrontalière plutôt que d’aller « quémander » un appui auprès de la Région. Cela est moins vrai en Flandre où la Province, impliquée de longue date dans la coopération transfrontalière, sert de courroie de transmission entre les communes et intercommunales et la Région. L’échelon intermédiaire apparaît ici comme une condition nécessaire à l’option d’un partenariat multi-niveaux.

Là aussi, la coopération transfrontalière dévoile et transforme la perception que les acteurs des autorités locales ont de leur autonomie face aux instances supérieures : alors que dans la phase de définition des problèmes et des solutions, les intercommunales s’affranchissent quelque peu de la tutelle communale saisissant l’opportunité offerte par Lille Métropole de travailler sur une thématique encore peu investie par les autres autorités politiques, elles retrouvent leur positionnement habituel et rentrent dans leur « pré carré » quand l’étape de mise en œuvre approche. Comme en France, l’imbrication et la hiérarchisation des niveaux d’action relativisent l’impression d’autonomie des acteurs locaux, et interroge la possibilité même de définir « le local » comme un niveau d’action distinct.

Par ailleurs, en Belgique, l’hétérogénéité des réactions et représentations des acteurs locaux face à la solution du partenariat multi-niveaux ressort particulièrement (reflétant la pluralité des acteurs locaux impliqués dans la question transfrontalière en Belgique alors que côté français, LMCU monopolise le traitement de la question au niveau communal). Cette différenciation des positionnements locaux alimente l’hypothèse de la difficile identification du « local » : le « local » est avant tout pluriel et agit, pense et produit des représentations de manière contingente. Dans notre cas d’étude, la Province de Flandre occidentale peut avoir des représentations et des pratiques proches de celles des intercommunales sur certains aspects alors que la Province du Hainaut est absente de la question transfrontalière telle que nous l’avons traité. La Région wallonne joue un rôle de quasi-Etat et représente l’autorité centrale de Wallonie alors qu’elle est en France une collectivité territoriale bien distincte des services déconcentrés de l’Etat. La fédéralisation du régime politique belge, en permettant une différenciation accrue entre les pouvoirs locaux dans les différentes régions (en l’occurrence en Flandre et en Wallonie), met en évidence la pluralité et la relativité des positions des acteurs locaux dans les politiques d’aménagement du territoire.

3. Conclusion - Enseignements de la comparaison 

L’analyse de différents cas français et belges de politiques d’aménagement du territoire amène à tirer des conclusions de manière comparative.  Les résultats de la comparaison recouvrent trois thèmes principaux : celui de l’évolution des relations entre les différents niveaux de gouvernement et notamment entre les acteurs locaux et ceux du centre ; celui des transformations de la perception que les acteurs locaux ont de leur capacité à agir en matière d’aménagement, et de la participation des administrations, des experts et des chercheurs à ce changement de représentations ; enfin, la question de la difficulté d’identifier et de cerner l’objet « local » et ses capacités d’action, tant dans les politiques d’aménagement que pour les chercheurs que nous sommes.

3.1 L’évolution de la perception que les acteurs locaux ont de leur capacité à agir sur l’aménagement de leur territoire

· Sous la coupe de l’Etat : le « local » se sent dominé et dévalué 

L’analyse diachronique des cas étudiés permet de distinguer trois étapes dans l’évolution des perceptions que les acteurs locaux ont de leur autonomie d’action. Chaque stade correspond à une représentation différenciée de la part des acteurs locaux de leur relation au centre. 

Ainsi, dans les années d’après-guerre et jusqu’au début des années 1980, les acteurs locaux se voient comme privés de moyens d’action et dominés par le pouvoir omniprésent de l’Etat. Dans le cas de l’aménagement du territoire de Paris et Bruxelles, cela est à rapporter au statut de villes-capitales des territoires concernés et aux idées modernisatrices incarnées par l’Etat dans les années 1950-60 et jusqu’au milieu des années 1970. Pour la coopération transfrontalière, le seul acteur politique appelé à intervenir légitimement aux frontières nationales est l’Etat. Celui-ci assure les fonctions traditionnelles de sécurité et de contrôle et s’engage occasionnellement dans des coopérations sectorielles avec l’Etat voisin afin d’assurer la coordination des grandes infrastructures qui permettent le passage de la frontière (routes, lignes de chemin de fer, électricité). Les autorités locales se sentent à la fois délégitimées et sans ressources pour faire face à un Etat au « sommet de sa gloire ».

·  Impression d’autonomie et de puissance : le « local » en confiance 
Pourtant, les années 1980 et 1990 vont changer la donne : poussées par des mouvements sociaux de plus en plus structurés et encouragées par les réformes de décentralisation (doublées de la fusion des communes et des réformes sur l’intercommunalité), les institutions locales vont gagner en légitimité et en compétences et ainsi prendre conscience de leurs capacités d’intervention dans les politiques d’aménagement territorial. La montée en puissance du fait urbain ne fait que renforcer la confiance des pouvoirs locaux d’agglomération dans leur aptitude à prendre les rênes du développement de leur territoire. A Bruxelles comme à Paris, les institutions locales nouvellement créées s’invitent à la table des négociations de la planification urbaine et se construisent peu à peu une capacité d’expertise susceptible de rivaliser avec celle des Etats, qui, de leur côté, sortent affaiblis des réformes institutionnelles et de la crise économique des années 1970-80. Du côté de la frontière franco-belge, les autorités locales et notamment intercommunales profitent de l’impulsion européenne (ouverture des frontières et nouvelles possibilités juridiques de coopération) pour prendre de vitesse, en matière de planification territoriale transfrontalière, les services centraux qui eux, se contentent de gérer le programme européen INTERREG selon des principes très éloignés de l’aménagement du territoire.  De plus, on constate que les autorités locales sont stimulées par les manquements et les affronts des services étatiques : elles se lancent dans la politique d’aménagement du territoire en partie par réaction au pouvoir central  (soit parce que celui-ci s’obstine à les ignorer, soit parce qu’elles souhaitent s’inscrire dans la même direction que celui-ci).

Finalement, les années 1980 se caractérisent par un grand optimisme de la part des acteurs locaux qui semblent vivre une période de relative euphorie. Le transfert de nombreuses compétences en matière d’urbanisme et d’aménagement, les opportunités offertes par le processus d’intégration européenne, la mise en place d’organisations spécialisées dans l’expertise territoriale suscitent chez les agents des pouvoirs publics locaux une énergie et un sentiment de liberté qui leur permet d’élaborer leur propre vision du développement de leur territoire. 

· le « local » désenchanté et pragmatique : l’acceptation de l’interdépendance
Cette période d’enthousiasme, perceptible tant en Belgique qu’en France, dans les villes-capitales comme dans des villes de taille moyenne, sera suivie d’une phase de désenchantement suite aux difficultés de décision et de réalisation que les politiques d’aménagement du territoire vont rencontrer dans leur mise en pratique. En effet, à partir de la fin des années 1990, les acteurs locaux vont se trouver confronter à divers problèmes qui remettent en question leur capacité à prendre en charge l’aménagement de leur territoire : les conflits et concurrences politiques entre les différentes institutions territoriales et entre les différents partis politiques au pouvoir, la prise de conscience du caractère limité de leurs compétences et de leurs ressources financières ainsi que de l’interdépendance des niveaux d’action nécessaire à la mise en œuvre des politiques publiques d’aménagement, enfin, l’instabilité et la faiblesse des instruments juridiques qu’ils utilisent viennent considérablement relativiser l’image d’un « local » de plus en plus apte et légitime à mener sa politique d’aménagement de manière autonome. L’image que les acteurs locaux s’étaient faits de leurs nouvelles marges d’action s’en trouve quelque peu ternie. Les collectivités territoriales commencent alors à douter de leur propre capacité et reconnaissent la nécessité de dialoguer, de coopérer et d’interagir avec l’Etat. Cette prise de conscience d’un nécessaire partenariat entre les différents niveaux de gouvernement s’il n’est pas entièrement nouveau ne s’apparente pas non plus à un retour en arrière : si les autorités locales consentent, par pragmatisme, à s’associer avec d’autres acteurs de l’aménagement du territoire, elles ne veulent pas perdre ce qu’elles ont acquis, c’est-à-dire la reconnaissance de leur légitimité à intervenir comme acteur à part entière de la politique d’aménagement du territoire. 

Dans la nouvelle organisation transfrontalière mise en place à la frontière franco-belge (le GECT, l’Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai) comme dans les nouveaux schémas d’aménagement urbain des régions parisienne et bruxelloise, les institutions locales comptent bien conserver une place prédominante dans le processus de décision et de mise en œuvre.

· Divergence franco-belge : de la différence des structures socio-politiques à travers l’histoire

La prise de conscience de la nécessité d’un partenariat entre tous les niveaux de gouvernement se produit différemment en France et en Belgique. C’est là que se situe la divergence majeure mise en évidence par la comparaison. 

En France, on passe d’un Etat très centralisé à un partenariat multi-niveaux, qui, s’il n’empêche pas les concurrences intergouvernementales, n’en reste pas moins plutôt bien accepté par les différents acteurs. Les contributions des multiples organisations politiques pour l’établissement d’un document de planification au niveau de la Région Ile-de-France finissent par s’articuler, malgré les conflits institutionnels. Dans l’exemple de la frontière franco-belge, la création du GECT a réuni la totalité des gouvernements présents sur le territoire transfrontalier, le duo SGAR-LMCU étant à la tête de ce partenariat. Cette « gouvernance » multi-niveaux à la française serait rendue possible ou du moins facilitée par les liens existant de longue date entre les différents niveaux de pouvoir et le système de la « régulation croisée »
.   

En Belgique, les relations entre le centre et la périphérie et les représentations de cette relation par les acteurs locaux sont plus difficilement discernables (le manque de travaux de recherche en analyse de l’action publique locale ne nous facilitant pas la tâche). En moins de 20 ans, la Belgique passe d’un Etat centralisé unitaire à un Etat fédéral régionalisé où les Régions se pensent comme des nouveaux centres. Cette nouvelle centralité a deux conséquences : au niveau de Bruxelles, la Région entre en concurrence direct avec l’Etat bien qu’elle soit une institution encore jeune et faiblement institutionnalisée (au sens de routinisée, stabilisée, solidifiée) ; en Wallonie et en Flandre, l’Etat s’efface largement pour laisser place à des Régions (sans parler ici des Communautés qui interviennent très peu dans les cas étudiés) qui se perçoivent comme des quasi-Etats (et en ont l’ambition) ; enfin, en Wallonie, en Flandre et à Bruxelles, les Régions, qui obtiennent la compétence de réglementer l’organisation administrative de leur territoire, se posent en supérieur hiérarchique par rapport aux communes (et aux Provinces) tandis que celles-ci entendent conserver leur traditionnelle autonomie locale. 

Par ailleurs, le clivage communautaire au sein du pays provoque lui aussi des effets particuliers : entre la Wallonie et la Flandre, une hétérogénéité grandissante du rapport que le local entretient au centre (c-à-d à la région) s’affirme : la Wallonie privilégiant un système plus centralisé dont la Région wallonne serait le centre (bien que la Communauté française en constitue l’autre moitié) alors que la Flandre, marquée par un rejet du centralisme étatique, met en place un édifice plus décentralisé ; à Bruxelles, le conflit communautaire entraine la paralysie des gouvernements nationaux et limite le champ d’action de la Région bruxelloise confinée à un territoire institutionnel bien plus restreint que son espace dit fonctionnel. Ainsi, l’aménagement du territoire de la région bruxelloise se caractérise par un dialogue difficile entre la Région et l’Etat et  entre la Région et les communes. Quant à la Belgique occidentale, les intercommunales engagées dans le partenariat transfrontalier ont des rapports différenciés à l’institution régionale : alors que certaines ont tissé des liens avec la Région et comptent sur le soutien de celle-ci, d’autres persistent à croire en l’autonomie locale face à des pouvoirs régionaux qu’ils estiment indifférents à leurs problèmes frontaliers. 

Autrement dit, les relations entre les différents niveaux de gouvernement en Belgique apparaissent souvent mal assumées et souffrent d’une certaine étanchéité propre à chaque niveau d’action (malgré le cumul des mandats et la puissance d’intégration des partis). Le partenariat multi-niveaux semble alors moins rôdé que dans le cas Français. Cette différence peut s’expliquer, du moins partiellement, par le caractère récent de l’organisation institutionnelle actuelle et l’ampleur des changements qui l’ont affecté au cours de ces dernières décennies. Ainsi, les courroies de transmission et les mécanismes de régulation (notamment informels) entre niveaux n’ont cessé d’être bouleversés au fil des successives réformes constitutionnelles qui ont traversé le pays : contrairement à l’incrémentalisme qui a marqué la décentralisation française, la rapidité des changements en Belgique a placé les acteurs locaux dans des inter-relations instables que nombre d’entre eux affrontent en jouant la carte de l’autonomie locale. Par ailleurs, il faut ajouter que le poids des mouvements sociaux et des intérêts privés face aux institutions politiques apparaît plus marqué en Belgique qu’en France, ce qui perturbe encore un peu plus le jeu partenarial.

3.2 Une vision hétérogène et insaisissable de l’objet « local »

Mais que ce soit en France ou en Belgique, la période de désillusion et de réalisme des années 1990-2000 marque l’acceptation de l’interdépendance et de l’imbrication permanente et nécessaire des niveaux d’action. Les acteurs locaux se trouvent pris dans des jeux d’échelles et des enchevêtrements de compétences et de positions de pouvoir qui brouillent la définition même de leur propre identité. 

En effet, de nos cas d’étude, ressort l’image d’un « local en miettes » à la fois sollicité et demandeur de relations partenariales, une vision floue et hétérogène du « local » (tantôt commune et intercommunalité, tantôt Province ou Département, parfois Région, selon les contextes) qui n’existe et ne se définit que dans son rapport aux autres niveaux de gouvernement et notamment au centre (qui lui-même varie). 

La nature insaisissable de l’objet « local » soulève la question de savoir qui fait exister cette catégorie de pensée et d’action (qui nous apparaît finalement si peu évidente à identifier), et dans quel but. Les acteurs qui travaillent dans des organisations s’inscrivant dans un cadre territorial, ainsi que les chercheurs étudiant l’action publique locale n’ont-ils pas tout intérêt (pour maintenir leur utilité sociale) à fabriquer et à façonner l’existence d’un « local » ayant des contours et des capacités d’action, sinon suffisantes et autonomes, du moins identifiables ?

· Le rôle des techniciens, des experts, des leaders politiques et des chercheurs en sciences sociales dans les changements de perceptions des capacités du «  local »

En effet, nos cas d’étude révèlent l’importance de certains acteurs dans les changements de perceptions des capacités d’action du « local ». 

Les techniciens et spécialistes de l’aménagement du territoire au sein des administrations territoriales ou d’associations proches des autorités publiques ont joué un rôle essentiel dans la construction des catégories de pensée qui rendent compte de la capacité des institutions locales à intervenir dans les politiques publiques d’aménagement du territoire. S’agissant de la coopération transfrontalière franco-belge, son appropriation par les acteurs locaux a été largement favorisée par l’existence de l’Agence de développement et d’urbanisme de Lille, créée au début des années 1980 (puisque ce sont quelques membres de cette Agence, architectes-urbanistes de formation, qui ont lancé les premières réflexions sur l’aménagement du territoire transfrontalier). A Bruxelles comme à Paris, la revendication des acteurs politiques locaux de participer à la politique de planification urbaine s’est appuyée sur le discours et l’expertise de techniciens travaillant pour de nouvelles organisations spécialisées (IAURIF, ARAU, Inter-environnement Bruxelles…). 

Ont également contribué à véhiculer la vision d’un « local » capable de prendre en main de manière globale et cohérente l’avenir de son territoire les experts extérieurs et les chercheurs à travers leurs productions scientifiques sur le sujet (que ce soit sur commande publique ou non). 

La frontière entre les sphères administrative et associative et celle de l’expertise indépendante et de la recherche académique est parfois floue : ce sont des univers sociaux qui communiquent et interagissent régulièrement (un même individu pouvant faire partie de plusieurs univers professionnels en même temps). La capacité réflexive de certains membres de l’administration, notamment dans les services dédiées à l’aménagement du territoire et à l’urbanisme (dont l’essentiel du travail est intellectuel puisqu’il se compose d’études, sous forme de diagnostics ou à visée prospective) et la volonté de certains chercheurs de mener des recherches appliquées facilement mobilisables par les acteurs opérationnels amènent à une certaine convergence des analyses sur le « local » des administrations et des chercheurs en sciences sociales. Le travail réflexif des techniciens au sein des administrations ou des associations, souvent alimenté et relayé par quelques élus locaux, amène à relativiser l’apport des chercheurs en sciences sociales concernant la compréhension des phénomènes politiques : il apparaît dans nos cas d’étude que si les travaux des chercheurs inspirent parfois l’action des agents locaux, ils visent également souvent à mettre en mots ou à retraduire dans un langage plus scientifique les analyses développées par des techniciens et des leaders politiques locaux. 

Qu’elle que soit le sens de la circulation du savoir et des connaissances, tous les acteurs qui y participent contribuent à forger une représentation (parfois performative) de la capacité d’action des autorités locales. On peut même se demander si le changement de focale ou d’échelle de l’observateur (de plus en plus localisé) n’est pas à l’origine de la nouvelle vision sur les capacités d’action du « local ». Autrement dit, ce serait avant tout un changement chez l’observateur qui induirait un changement de perspective et d’analyse de l’objet, et non un changement de l’objet observé lui-même (Caillosse, 2007 ;  Faure, 2007). Regarder le local autrement implique de changer la perception qu’on a de ses capacités d’action.
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� Voir le livre de Pierre Merlin (2002), L'aménagement du territoire, PUF, Paris. La gamme des enjeux et sous-secteurs couverts par le label "aménagement du territoire" pour les pouvoirs publics y est parfaitement décrite.


� Cas de l'industrie automobile en banlieue et dans l’ouest parisien (tentative d'empêcher la reconstruction de Renault à Boulogne-Billancourt mais Renault a bel et bien décentralisé ses usines).


�� Outre les investissements réalisés dans d'autres régions, celle-ci est pratiquée contre la région parisienne par l'Etat essentiellement au moyen deux outils que sont l'agrément obligatoire préalable à l'implantation d'activités industrielle sur le territoire francilien et la taxation de toutes nouvelles implantations. 


� Voir notamment, l'ouvrage récent sur cette question de F. Gilli et J.-M. Offner, Paris hors les murs, 2008.


� La Convention-cadre de Madrid de 1980 signé par les membres du Conseil de l’Europe encourage les Etats à favoriser la coopération transfrontalière au niveau local. Le protocole additionnel de 1995 reconnaît le droit des collectivités territoriales à coopérer au-delà des frontières nationales.


� Par exemple, le projet d’A24 reliant la France à la Belgique portée par la Direction régionale de l’Equipement du Nord Pas-de-Calais échoue en partie faute de consultation suffisante des interlocuteurs belges de la part de l’Etat français.


� Un parallèle peut être établi avec le travail de Gilles Massardier (Expertise et aménagement du territoire. L’Etat savant, 1996) qui montre la dissociation entre le pôle « intellectuel » de la DATAR et le pôle « opérationnel ».


� La DATAR, aujourd’hui la DIACT, lance en 2000 une série de réflexions concernant la création d’inter-régions capables de structurer le développement du territoire français à moyen et long terme - dans le cadre de la Mission interrégionale d’aménagement du territoire : MIAT. Six grandes régions ont été identifiées : le bassin parisien, le grand Ouest, le Sud-est, le Sud-ouest, le grand Est, le Nord restant seul. Il est alors proposé dans le rapport final d’allier la Région du Nord Pas-de-Calais à son voisin belge pour la constitution de la sixième inter-région.


� Ces réflexions sont menées dans le cadre d’un groupe de travail parlementaire franco-belge impulsé par LMCU et piloté par le SGAR qui tient lieu de secrétariat. Le groupe de parlementaires va travailler pendant deux ans (2000-2002) sur les atouts et faiblesses de la coopération transfrontalière franco-belge et sur les possibilités d’évolution institutionnelle.


� Il existe bien des Départements provinciaux de l'Urbanisme et une compétence du pouvoir provincial mais qui reste très embryonnaire et désintéressée par ce domaine.


� Ancien art. 108 bis et ter de la Constitution


� Rapport surface plancher sur superficie plancher sur la superficie de sol, ou rapport P/S.


� La Convention-cadre de Madrid de 1980 signé par les membres du Conseil de l’Europe encourage les Etats à favoriser la coopération transfrontalière au niveau local. Le protocole additionnel de 1995 reconnaît le droit des collectivités territoriales à coopérer au-delà des frontières nationales.


� En 1970, la Constitution est modifiée pour reconnaître l’existence de trois communautés culturelles (francophone, flamande, et germanophone) et de trois régions (Wallonie, Flandre et Bruxelles). Entre 1980 et 1983, les organes politiques de la Région wallonne, de la Communauté française et de la Communauté (et région) flamande sont crées. La réforme de 1988-89 élargit les compétences des Communautés et des Régions et met en place les institutions bruxelloises. Enfin en 1993, une nouvelle révision de la Constitution et de nouvelles réformes institutionnelles transforment l’État belge en un État fédéral : les compétences des entités fédérées sont encore étendues (et de nouveau en 2001).


� La « Wallonie picarde » est un « projet de territoire » élaboré essentiellement par des membres de  l’intercommunale de développement IDETA, et fortement soutenu par son ancien président Rudy Demotte, à présent Ministre-Président de la Région wallonne. Ce projet, qu’on peut assimiler à un schéma directeur de développement, vise un territoire qui englobe l’espace institutionnel d’IDETA ainsi que celui de l’intercommunale IEG (autour de Mouscron), et suppose donc la fusion sinon l’association proche de ces deux institutions.


� Duran P., Thoenig J-C., 1996, « L’État et la gestion publique territoriale », Revue française de science politique, n° 4, pp. 580-623 ; Crozier M., Thoenig J-C., 1975, « La régulation des systèmes organisés complexes. Le cas du de décision politico-administratif local en France », Revue française de sociologie, XVI, pp. 3-32.
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